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    « J’ai parlé, tout à l’heure, d’équilibre. Le rassurant de l’équilibre, c’est que rien ne bouge. Le vrai de l’équilibre, c’est qu’il suffit d’un souffle pour tout faire bouger. »
Julien Gracq, Une conversation

« Être libanais, c’est d’abord comprendre ce que l’on est, ce qu’est le Liban. » 
Kamal Joumblatt 
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    Prologue
    7 août 2025, jour de mon anniversaire, j’entame ma soixante-dix-septième année. L’actualité m’oblige à sortir de la réserve que je me suis imposée depuis mon retrait de la vie politique en 2023. Je suis à Moukhtara, dans notre maison de famille au cœur du Chouf, cette si belle montagne libanaise. Les nouvelles de RMC annoncent laconiquement les bilans de la nuit, les affamés de Gaza et le nombre toujours plus grand de morts et de blessés par jour. En décembre 2024, après la chute du régime Assad’ lorsque je rencontrais le nouveau maître de Damas, Ahmed al-Charaa, j’avais émis un certain espoir d’unité et de maintien de la Syrie dans toutes ses composantes, ethniques et religieuses. Je m’y suis rendu avec une délégation du Parti socialiste progressiste et le chef spirituel des Druzes du Liban, Cheikh Sami Abou el-Mouna. Le pays doit se reconstruire en restant uni, retrouver le goût des libertés après tant d’années d’oppression. Nous n’avons pas le choix si nous voulons que la région retrouve un peu de stabilité. Le but principal de cette rencontre était d’éviter la tentation de certains Druzes de Syrie de s’allier avec Israël. J’ai salué la fin du régime tyrannique des Assad qui ont régné cinquante-quatre ans, ce qui ouvre une nouvelle ère pour le peuple syrien qui a droit à la liberté après une « longue nuit dans la prison arabe » dénoncée par mon père Kamal Joumblatt en son temps. Je pense aussi à l’exigence de justice pour connaître la vérité sur le sort des centaines de milliers de disparus depuis 2011 dans les terribles geôles du régime syrien. Sans justice, il ne peut pas y avoir d’avenir commun. J’ai suggéré aux nouvelles autorités de conserver la prison de Saidnaya comme les Européens ont réussi à conserver Auschwitz pour que personne n’oublie l’ampleur des crimes du passé. 
   
  Mais je doute, à présent, tant les ingérences miliaires des Israéliens recomposent le Proche-Orient selon leur dessein. Par ailleurs, ne nous leurrons pas, il n’y aura pas de paix israélienne, car la stabilité n’est pas l’objectif d’Israël, l’État Hébreu ne pourrait survivre qu’avec des voisins faibles et divisés. Le maintien de la pression militaire permettra peut-être à Israël d’appliquer son double plan, à savoir chasser les Palestiniens de Gaza et s’emparer des dernières terres de Cisjordanie, la fameuse Terre promise. Dans ce contexte, pourra-t-on protéger le Grand-Liban créé par les Français des projets de démantèlement et de chaos ? C’est pour moi l’enjeu majeur des années à venir. Le Liban doit rester entier et résister au démon de la partition entre entités confessionnelles. 
   
  Si j’ai pu transmettre la charge de mes fonctions à mon fils Taymour dans la paix alors que j’en avais hérité dans le sang de mon père, le poids n’en reste pas moins important pour lui dans les épreuves à venir. Que Dieu lui vienne en aide. J’espère que les circonstances lui permettront de continuer dans la voie de la coexistence, du respect et de la diversité entre chrétiens et musulmans au Liban et que Moukhtara portera encore le slogan de la Palestine libre, même si cette cause juste est pour le moment une cause perdue. La stabilité du Liban nécessite un dialogue intranational que nous devons retrouver avec les chiites, en ne sous-estimant pas leurs frustrations. Quand on évoque le désarmement du Hezbollah, dans le cadre de l’application des résolutions internationales, n’oublions pas les implacables conditions israéliennes : une occupation au Sud, des dizaines de villages totalement détruits et toute une population déportée. Pour la stabilité, il faut avoir un minimum de souveraineté : une partie des Libanais oublie cela. À leurs yeux, ce qui compte maintenant, c’est la paix américaine et israélienne. Mais ceci n’est pas la paix, c’est le diktat étranger. 
 
*
 
  Revenons un peu en arrière pour mieux comprendre le déroulé des événements récents. En 2023, Assad est toujours en place à Damas. Dans la ville de Soueïda qui est considérée comme la petite capitale des Druzes de Syrie, au sud-est de Damas, la population se soulève pacifiquement. Cette région, qui a toujours eu la réputation d’être animée par un esprit de farouche rébellion et d’indépendance, voit des jeunes retirer de l’espace public les immenses portraits de Bachar al-Assad, président toujours en exercice, et abattre les innombrables bustes de son père Hafez al-Assad. Nous sommes un an avant l’offensive rebelle qui sera lancée depuis la région d’Alep, le 27 novembre 2024, par les troupes de Hayat Tahrir al-Cham (HTC) commandées par Ahmed al-Charaa et qui atteindra Damas le 8 décembre de la même année. Ces manifestations portées par une jeunesse exaltée, annonçaient un changement imminent, même si nous ne pouvions imaginer la chute aussi rapide de la dictature. J’ai pu voir des portraits de mon père Kamal Joumblatt brandis par la foule, cela m’a touché et m’a rappelé la permanence des grands hommes. J’étais heureux de voir que ce Djebel druze maté pendant des décennies par le régime baasiste, se réveillait enfin avec tant de fierté. 
   
  Au Liban, quelques semaines après le début du soulèvement, le 3 octobre 2023, j’ai demandé en urgence une réunion du conseil druze présidé par le chef spirituel de la communauté des Druzes du Liban, Cheikh Sami Abou el-Mouna, pour soutenir l’insurrection de nos frères de Syrie. Le cheikh Sami et moi avons adopté une attitude favorable à ce soulèvement populaire, tout en restant prudents afin de ne pas nous impliquer plus qu’il ne le fallait dans un pays qui n’est pas le nôtre. Le régime est resté sur la défensive, hésitant à utiliser la force pour ne pas se mettre à dos l’ensemble des Druzes, ce qui aurait risqué de provoquer un débordement incontrôlable dans cette région clé. Nous avons tous deux insisté pour que cette révolte se fasse au nom de tout le peuple syrien en demandant une transition politique suivant la résolution 2254 de l’ONU, adoptée le 18 décembre 2015, qui « appelle à une résolution politique du conflit en Syrie ». Bien entendu, le régime Assad n’a pas accepté cette approche, Bachar ayant toujours considéré que le soulèvement du peuple syrien était un complot occidental, et que les rebelles étaient des terroristes. Par cette prise de position, nous avons franchi un pas politique important en signe de solidarité avec le peuple syrien. Le régime baasiste est tombé le 8 décembre, quelques semaines avant Noël. Assad s’est enfui lâchement à Moscou. J’étais le premier homme politique au monde à visiter Damas pour rencontrer les nouvelles autorités. Depuis, Ahmed al-Charaa a été reconnu par la communauté internationale. Mais pour certains Druzes de Soueïda les calculs politiques sont différents, vu qu’ils misent sur l’intervention des Israéliens pour alimenter une autonomie locale du Djebel séparée de Damas. Ce qui serait selon moi le début d’une dislocation du pays, alors que la solution ne peut se trouver qu’au sein d’une nouvelle Syrie unifiée. 
   
  En juillet 2025, des incidents sanglants ont eu lieu à Soueïda, un massacre a été commis par la police du nouveau régime envers la population druze, ce qui a entraîné des représailles violentes contre les Bédouins de Soueïda, des populations de confession sunnite, après des siècles de vie commune au Hauran. Résultat, expulsion des Bédouins de Soueïda par les Druzes, et animosité extrême entre les Druzes et le régime central de Damas. Bilan de ce mois sanglant : plus de 1 500 morts, avec des prisonniers des deux côtés, puis le retrait de toute présence de l’État syrien de la région et la mise en place d’une autorité locale embryonnaire. Constituée par le cheikh Hikmat al-Hijri, l’un des chefs spirituels de Soueïda, elle refuse tout lien avec le nouveau régime de Damas, et demande une protection internationale mais demeure incapable de survivre sans l’ingérence militaire et le soutien d’Israël, proche voisin géographique. En réponse, le 16 juillet 2025, les Israéliens lancent une attaque aérienne contre le bâtiment historique du ministère de la Défense en plein cœur de Damas. Un acte barbare, dont la signification symbolique est la destruction de l’ancienne Syrie, de sa longue histoire, un bâtiment que je connaissais bien du temps de la guerre civile libanaise. Le ministère de la Défense représente une partie de l’histoire mouvementée de la Syrie, avec ses multiples coups d’État puis le régime implacable de la dictature de la famille Assad. Un acte qui est aussi à interpréter sous l’angle de la destruction de notre mémoire collective. Tandis que la Syrie se dirige vers l’inconnu, j’ai dénoncé les violences de Soueïda des deux côtés, ce qui a entraîné un déchaînement de critiques acerbes et d’insultes de la part d’une partie de la population druze contre moi. J’ai appelé à la constitution d’une commission d’enquête syrienne et internationale pour juger tous les responsables sans exception, alors que des manifestants à Soueïda brandissaient des drapeaux israéliens et drapeaux druzes en me qualifiant de traître. Je réaffirme que je serai toujours aux côtés d’une Syrie unie, en mémoire et par respect pour la grande révolte nationale menée en 1925 par Sultan al-Atrach, les Druzes et les nationalistes syriens contre l’occupation française lors de la période du mandat. 
   
  Le second point qui m’a contraint à sortir de ma réserve est le retour de la question palestinienne avec l’attaque lancée le 7 octobre 2023 par le Hamas. J’ai toujours soutenu la résistance du peuple palestinien. Mon père n’a jamais refusé la solution à deux États, au contraire même, il a cru à cette fiction. Les dirigeants israéliens dont Shimon Peres, considéré par les Occidentaux comme le ténor de la paix, ont torpillé l’idée des deux États, et Peres lui-même a été le pionnier de la colonisation en Cisjordanie après la défaite des Arabes en 1967, à l’issue de la fameuse guerre des Six Jours. Dans l’idéologie sioniste, la nation palestinienne n’existe pas, de Theodor Herzl ou Chaim Weizmann à Benyamin Netanyahu en passant par David Ben Gourion et tant d’autres, le discours est le même : « Vous voulez la Palestine ? Allez voir ailleurs. » Il n’y a eu aucune manifestation dans le monde arabe, ce qui me rappelle l’époque des massacres des camps palestiniens de Sabra et Chatila près de Beyrouth en 1982, la seule manifestation pour dénoncer ce crime s’était déroulée en Israël, tandis que le monde arabe restait passif. La principale puissance coloniale au Proche-Orient actuellement, c’est Israël, qui dicte ce qu’elle veut et fait ce qu’elle veut, comme à Gaza. Déjà Gaza n’existe presque plus.
   
  Le 7 octobre 2023, le Proche-Orient est entré dans une nouvelle phase. Dorénavant, les tentatives de normalisation avec Israël, imposées par l’Occident dans le cadre des accords d’Abraham sont de facto tombées à l’eau. Certains pays arabes disent qu’ils sont pour la paix d’Abraham selon le principe « la paix contre la terre », mais il n’y a plus de terre. La Palestine historique n’existe plus, le morcellement des territoires engagé par la colonisation israélienne ne permet plus aucune continuité entre les territoires palestiniens. Il est absurde de parler d’un État palestinien dans ce contexte. Dans les semaines qui ont suivi le 7 octobre, j’ai condamné avec vigueur la réponse disproportionnée de l’État hébreu contre la population de Gaza par un châtiment collectif, une pratique interdite par les conventions internationales. Après deux ans de guerre, nous savons maintenant que l’objectif final est le déplacement des populations palestiniennes hors de Gaza, mais aussi hors de Cisjordanie. Pour aller où ? Elles seront éparpillées en Égypte, en Afrique, peut-être en Irak, en Syrie, et en Jordanie auprès de la dynastie hachémite, où n’importe quel événement pourrait mettre le feu entre les Palestiniens et les populations locales qui sont en grande partie d’origine bédouine, ce qui provoquerait un désordre généralisé dans la région. 
   
  En parallèle de mon appui au droit du peuple palestinien à la résistance, j’ai toujours dénoncé toute « guerre sainte » contre les juifs. J’ai rappelé qu’en étant arabes et musulmans, nous étions une société multiculturelle juive, chrétienne, musulmane et autres, dénonçant toute déclaration demandant la disparition de l’État d’Israël. En définitive, nous sommes tous descendants d’Abraham, père commun des traditions monothéistes. Je suis issu d’une famille dans laquelle Kamal Joumblatt avait accepté, dès le départ, le principe des deux États, donc la reconnaissance d’Israël, à condition qu’il y ait un État palestinien viable avec Jérusalem comme capitale, ayant un statut international d’après les accords de Sykes-Picot. En théorie, il y avait de la place depuis 1967 pour ces deux États. Peut-être ce projet était-il encore possible avec Yitzhak Rabin, mais lorsqu’il a été assassiné par un extrémiste juif en 1995, tout le processus de paix entamé à Oslo en 1993 s’est effondré. Depuis lors, nous parlons de paix sans aucun projet sérieux. La société israélienne n’a cessé de se radicaliser sous la coupe de dirigeants extrémistes, provoquant une recrudescence de la violence. Ils ne reconnaissent pas la légitimité du droit des Palestiniens à la terre, aucune discussion n’est alors possible. Cette colonisation qui a commencé dès la défaite des Arabes en 1967, sous un gouvernement travailliste, celui de Golda Meir, tandis que Shimon Peres n’a jamais arrêté ce processus, qui s’est accentué avec l’extrême droite israélienne. La chute, un jour prochain, de Benyamin Netanyahu ne voudra pas dire la fin de la colonisation. Je vois même le contraire se produire. Dans les années 1990, Edward Saïd et Noam Chomsky ont suggéré l’idée d’un État binational, où les mêmes droits seraient accordés aux Palestiniens et aux Juifs. C’est très théorique. J’ai rencontré Edward Saïd à Beyrouth, je me souviens d’un homme distingué, attentionné, érudit. Dans son livre majeur, L’Orientalisme, publié en 1979, il décrit la façon dont les Occidentaux voient le Proche-Orient, une approche culturellement impérialiste. Il faudrait le relire dans la période que nous traversons et voir combien son approche est indispensable pour comprendre le présent, comme je crois aussi que sans connaître la grande Histoire nous ne pouvons pas avoir de réflexion sereine sur le présent. 
  
  De septembre à novembre 2024, les Israéliens ont bombardé l’ensemble du territoire libanais, visant les positions du Hezbollah, des objectifs civils depuis la plaine de la Bekaa, à Baalbek non loin de la frontière syrienne, au Sud-Liban, et à Beyrouth. De villages entiers ont été rasés. Les déflagrations effroyables que nous entendions malgré la distance nous paralysaient. Les jours et les nuits passaient sans que les raids s’arrêtent. Nous faisions semblant de ne pas avoir peur, de simuler une vie normale. Un jour de novembre 2024, j’ai réussi à réunir la majorité des représentants druzes du Liban, spirituels et politiques, dans une khalwa historique1 qui surplombe Moukhtara et qui s’appelle khalwa el kataleb, érigée sur une colline entourée d’arbousiers. Je me suis adressé à l’assistance en expliquant que la guerre risquait d’être longue. J’ai insisté sur l’importance de l’unité de la communauté en remerciant les représentants de l’hospitalité offerte dans nos villages, nos écoles et autres lieux, aux réfugiés chiites du Sud. J’ai insisté sur l’importance de la solidarité nationale et de la coordination avec les services de l’État libanais comme l’armée, la gendarmerie et les municipalités pour maintenir l’ordre. Nous avons mis en place un dispositif de sécurité et créé des comités de secours dans chaque village pour venir en aide à cette population déplacée. Dalia, ma fille, s’est occupée, avec une équipe du PSP, le Parti socialiste progressiste, et la fondation Farah de l’hébergement d’urgence de dizaines de milliers de gens. C’est le début d’un long hiver pour nous, quand la seule notion du temps est donnée par le passage des avions et des drones israéliens à basse altitude, semant partout la mort et la destruction. Pendant cette période, plusieurs fois j’ai appelé l’officier de liaison Wafik Safa que nous connaissons pour joindre Hassan Nasrallah, le chef du Hezbollah, lui demandant de ne pas se laisser entraîner dans une nouvelle guerre afin de sauver la population libanaise du désastre : « Essayez d’éviter la guerre ! » Dans ce contexte, le silence des masses arabes me désespère, c’est l’apathie générale. Les régimes arabes ont dénoncé timidement les crimes de guerre d’Israël. La violence que nous vivons aujourd’hui est le résultat des dictatures, celui de la peur, de l’individualisme et d’une indifférence incompréhensible. 
   
  Pendant cinquante ans de vie politique entamée en 1977, je n’ai connu que des conflits. J’ai l’impression de vivre une guerre sans fin… Mais où cela va-t-il mener ? Je l’ignore. C’est une nouvelle Nakba2 qui se déroule sous les yeux d’un monde arabe qui risque de ne plus exister. Quant à l’opinion publique mondiale, nous assistons à un changement significatif grâce aux médias, à la révolte des étudiants dans certaines universités, grâce aux grandes manifestations populaires dénonçant les massacres de Gaza, et le monde découvre l’injustice historique faite au peuple palestinien. Les photos de Gaza que je vois sont implacables, elles me rappellent le ghetto de Varsovie ou Homs en Syrie. Pour moi, il n’y a pas de distinctions dans la barbarie. 
   
  Le mercredi 27 novembre 2024, à 4 heures du matin, un cessez-le-feu est annoncé entre le Liban et Israël, sur les décombres de la résistance et de l’assassinat de Hassan Nasrallah. Que de guerres j’ai vécues depuis la débâcle de 1967. Nous vivons dans une partie du monde condamnée par les malédictions de l’Histoire. Depuis les accords Sykes-Picot de 1916, nous en sommes à défendre des frontières qui nous ont été imposées par la colonisation des années 1920, à la fin de l’Empire ottoman. Plus d’un siècle après, le monde arabe subit toujours les conséquences de la déclaration Balfour. L’histoire, encore l’histoire et toujours l’histoire. 
   
  Moukhtara, août 2025 
  
            

1. Un lieu de recueillement dans la tradition druze. (Toutes les notes sont de l’éditeur.)
   2. La Nakba, « catastrophe », est un terme forgé à l’été 1948 pour désigner l’exode des Palestiniens.
     
    Les Druzes pratiquent une doctrine ésotérique, appelée Tawhid, affirmant l’unicité absolue de Allah-Dieu, issue de l’islam chiite au xie siècle, à l’époque du Califat fatimide du Caire. Ce sont des Arabes. De nos jours, les Druzes, vivent au Liban à Beyrouth et dans le Chouf, en Syrie dans le Djebel druze, en Jordanie ainsi qu’en Israël. Une communauté morcelée entre plusieurs territoires, mais unie par la même langue et la même culture, l’asabiyya définie par Ibn Khaldoun.


1
Le poids de l’Histoire
  Peu de Joumblatt ont terminé leur vie de mort naturelle. Mon père et mon grand-père ont été assassinés, je suis un survivant. Une destinée personnelle qui m’a hanté toute ma vie, comme chef de parti, chef de guerre, homme politique, plusieurs fois ministre, et père de famille. La mort de mon père en 19771 a été un traumatisme pour tous les Libanais qui croyaient au changement, un temps difficile pour la gauche libanaise, et pour moi aussi, son fils unique. Les racines de notre famille plongent dans la terre de cette belle montagne libanaise que l’on appelle le Chouf, al-Jabal, « la Montagne », située au sud-est de Beyrouth. Elle est le fief des Druzes depuis de nombreuses générations, communauté qui est la mienne et que j’ai voulu préserver pendant la guerre civile. Le Chouf est une terre de diversité où chrétiens, sunnites et chiites vivent côte à côte, dans un esprit de cohabitation que nous avons voulu maintenir malgré les déchirures du passé. Je pense aux équilibres humains dans une société libanaise où les écarts de revenus sont souvent importants d’une famille à l’autre, d’une région à l’autre, avec une forte différence entre les villes et les campagnes. Mon père Kamal Joumblatt voulait remettre la justice sociale au centre du débat et c’est dans cette continuité que j’ai inscrit mon action, une continuité qui a aussi été militaire. Je n’ai pas eu le choix. J’ai été précipité dans la bataille jeune, trop jeune peut-être. J’avais moins de trente ans quand il est mort. J’ai fait de mon mieux pour racheter les fautes que j’ai pu commettre et maintenir l’équilibre dont parle Julien Gracq.
  Il est temps de transmettre maintenant ces souvenirs que je propose à mes enfants et petits-enfants comme témoignage de ce que j’ai vécu dans un Levant lardé de violence. Je veux expliquer mes décisions, les choix terribles que j’ai dû faire pendant la guerre, cette matrice de ce que je suis devenu. Pendant longtemps, j’ai pris des notes chaque jour, puis j’ai laissé tomber. Je n’ai pas eu la patience de m’astreindre à cette discipline. La mémoire est une matière fuyante, il est temps de la saisir. Je veux croire qu’il n’est pas trop tard. Je veux être sincère dans mes propos et que l’on pardonne d’avance mes errements. J’ai fait du mieux possible en reconnaissant mes erreurs, en assumant une certaine autocritique à l’heure où la classe politique que je représente est rejetée dans son ensemble.
  Nous appelons le Chouf la « Montagne des Druzes » avec une majuscule pour signifier sa spécificité dans l’histoire libanaise. Le Chouf doit rester plus que tout un havre de paix dédié à la réconciliation tant le présent est fragile, mais aussi dédié à la nature et l’environnement, avec ses sources et ses forêts. Je pense à nos paysages, nos alpages et nos cèdres auxquels il convient de faire attention dans un monde en transformation, en proie à une modernité galopante née de la corruption et de l’absence d’État. Cette région encore sauvage est largement préservée, peu urbanisée, avec ses ponts de pierre, ses grottes, ses villages, ses nombreux palais et forteresses. Elle est austère en hiver, couverte de bananeraies, au sud, dans la zone du littoral, en été. Une province riche de contrastes, à l’image du Liban, le pays que j’aime tant. Je vois ce récit de vie comme un antidote, un message d’espoir malgré les temps difficiles que nous traversons collectivement. Cette histoire est la mienne, celle du Liban et de mon combat. Les nouvelles technologies nous assaillent d’informations mais on oublie tout, la propagande façonne les opinions et transforme la vérité. La guerre civile libanaise n’était-elle pas une répétition des événements de 18602, ces massacres entre chrétiens et Druzes qui ont ensanglanté le Mont-Liban ? Même si les circonstances ne sont plus les mêmes en apparence, je crois à la persistance des fractures. Dans mon métier, nous sommes obligés de considérer le temps long. Si je raisonne par saillies et fais confiance à mon instinct, je connais et respecte le poids de l’Histoire. La phrase de Faulkner s’applique parfaitement au Liban : « Le passé n’est jamais mort, il n’est même pas passé. » Ce récit de vie que je propose est donc à l’image de ce que je suis, une succession d’« instants » qui s’inscrivent dans un panorama plus vaste, pour tenter de mieux saisir ce que nous avons traversé depuis 1975. Je veux aussi encourager mes compatriotes. Un message destiné à la jeunesse libanaise qui brille dans le monde entier, mais à qui notre système politique sclérosé et passéiste laisse si peu d’opportunités.
  L’actualité délivre chaque jour son lot de mauvaises nouvelles. Je suis fatigué de la répétition inepte de ces cycles de violence, j’en ai trop vu depuis la mort de mon père. Au mois de juin 2023, j’ai décidé de transmettre les rênes du Parti socialiste progressiste, le PSP, fondé par mon père en 1949, dans le calme et la sérénité d’une claire journée d’été. Un moment de paix pour mon fils Taymour et moi, une transmission qui s’est déroulée sans effusion de sang, avec une grande joie au contraire. C’est un risque pour lui, j’en suis conscient, tant la situation régionale est précaire. Puis sont survenues les horribles tueries du 7 octobre 2023, puis les représailles collectives, les bombardements du Liban et de Beyrouth contre le Hezbollah, puis la chute – enfin – du régime syrien à Damas le 8 décembre 2024, seule bonne nouvelle. Le lendemain matin de la chute de la famille Assad, une foule est venue à Moukhtara, notre fief de la Montagne, pour déposer des fleurs sur le caveau de mon père, en mémoire de son combat pour la liberté et la justice sociale. Je crois qu’il existe une justice divine. J’ai alors appelé Saad Hariri3, le fils de Rafic Hariri assassiné en 2005 par le régime syrien, comme l’a été mon père. « Allah Akbar », « Dieu est grand », lui ai-je dit, puis j’ai éclaté en sanglots. Il m’a répondu « Nous sommes unis par le même destin, justice est faite. »
   
*
 
  La génération actuelle saura mieux comprendre les défis du monde de demain, à l’image de mon fils et de la nouvelle classe politique libanaise qui émerge malgré notre conservatisme endémique. Nous avons besoin d’eux pour reconstruire non seulement le Liban, mais aussi le Proche-Orient, tant notre pays demeure un point d’ancrage nécessaire pour la stabilité régionale. Si nos grands voisins nous laissent tranquilles, le Liban peut redevenir un exemple de paix et de diversité, contre les idées répressives de la partition de nos pays – je pense au Liban mais aussi à la Syrie qui affronte un grand danger, celui de sa division en plusieurs entités ethniques et religieuses. Je représente une époque qui s’éteint doucement avec le temps, mais je garde les idées claires. Je lutterai jusqu’au bout pour mes idéaux. Certains promeuvent une partition du Liban en entités confessionnelles et partisanes. C’est absurde et dangereux, tant est grande notre intrication. Ceux qui prônent ce genre d’idées ne connaissent pas le Liban. Il faut au contraire plus que jamais nous unir, nous recentrer sur l’identité libanaise, préserver la paix dans l’unité afin de reconstruire le pays avec des hommes politiques honnêtes et responsables. À cet égard, je voudrais rendre un hommage particulier à une figure libanaise disparue, Raymond Eddé, un ami de notre famille, l’un des rares hommes politiques libanais à n’avoir jamais trempé dans la guerre civile. Il convient d’envisager ce qui nous rassemble, imaginer un nouveau Liban débarrassé de ses institutions confessionnalisées, ce qui était déjà le désir de mon père au cours de sa longue carrière politique afin de provoquer la révolution pour un État véritablement démocratique. Mon souhait le plus cher est que le Liban soit un exemple pour le monde arabe, loin de la corruption et des dictatures. Je pense aux jeunes qui se sont soulevés à Beyrouth en 2019 contre la classe politique. Je leur dis de ne pas perdre foi en l’avenir, de continuer de dénoncer l’obstacle principal pour un nouveau Liban, à savoir le régime sectaire et confessionnel. Sans cela, si les entraves ancestrales ne sont pas brisées, cette lutte ne peut mener à rien de durable. 
  Pendant la période du Covid, je me suis engagé en subventionnant des équipements pour les hôpitaux dans le Chouf, en achetant des centaines de milliers de masques, des bouteilles d’oxygène pour les urgences, en plaçant à l’entrée des villages des panneaux explicatifs sur cette épidémie, contre les rumeurs obscurantistes. Notre province a donné l’exemple pour le reste du Liban, il est donc possible de faire bouger les lignes. Nous en sommes fiers. De même, je me suis fait vacciner publiquement avec ma femme et mon fils, pour montrer l’exemple, afin de briser le cercle de la peur. Je suis attaché à la science. Je lutte contre la mentalité réactionnaire des religieux qui disent : « Advienne que pourra, c’est le destin ! » 
  Le 16 mars 2025, au Liban, dans notre maison familiale du Chouf, j’ai décidé de clôturer l’épisode tragique de la mort de mon père. Une page importante s’est tournée après quarante-huit années d’attente, celles du règne de la famille Assad, un règne cruel et sans partage. La même semaine, le général Ibrahim Houeiji, assassin de mon père, a été arrêté par les autorités du nouveau régime de Damas. Justice a enfin été rendue par les hasards du destin. À Moukhtara, devant des milliers de personnes, partisans et fidèles venus de tout le Liban, j’ai rappelé dans mon discours la continuité de notre lutte politique. J’ai rendu hommage aux innocentes victimes chrétiennes, assassinées en représailles le jour de la mort de mon père, une tache noire dans notre histoire dont je n’ai que trop conscience. Pour la première fois depuis longtemps, nous avons célébré un grand moment d’unité nationale en présence des dignitaires religieux druzes, musulmans et maronites, des représentants de tous les partis politiques et du gouvernement, même le Hezbollah, du corps diplomatique et de nos anciens combattants. Un jour d’allégresse qui a couronné de manière inattendue ma carrière, même si les défis restent grands, tant pour le Liban que pour l’avenir du peuple palestinien que l’on cherche à annihiler dans l’indifférence totale. Depuis l’étranger, j’ai reçu des messages amicaux, notamment de François Hollande et Lionel Jospin que je connais depuis l’époque de l’Internationale socialiste, Amine Gemayel et Michel Sleiman, tous deux anciens présidents de la République, ou encore Nabih Berri et Amr Moussa, l’ancien secrétaire général de la Ligne arabe, Mikhaïl Bogdanov, vice-ministre des Affaires étrangères de la Fédération de Russie, Moustafa Barghouti, membre du Conseil législatif palestinien, et tant d’autres. Sincèrement, je ne m’attendais pas à l’effondrement si rapide du régime syrien. La patience a payé. Pendant toutes ces années, nous n’avons pas cessé de défier la famille Assad. Kamal Joumblatt a été assassiné, mais nous étions toujours là. Nous avons lutté, nous avons vaincu. Si le destin me permet de tourner cette page, c’est à Taymour Joumblatt de continuer notre combat.
  
             
1. Une chronologie détaillée se trouve en fin d’ouvrage, page 331.
   2. Les pogroms de 1860 font suite à plusieurs mois de tensions intercommunautaires entre ce qui est aujourd’hui le Liban et la Syrie. L’émir algérien Abdelkader, établi en exil à Damas, sauve avec ses compagnons des milliers de chrétiens de la mort. La presse internationale s’empare de l’événement et fait d’Abdelkader le « héros de ces sinistres journées ». 
   3. Saad Hariri a été Premier ministre à plusieurs reprises, entre 2009 et 2011 puis de 2016 à 2020. 
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